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COR  P S L É G I S L A T I F." 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RA  P P O R T 

FAIT 

Par  F.  M,  Al.  LABROUSTE  ( de  la  Gironde  ) (1)  , 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DE  SURVEILLANCE 
DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE , 

Sur  le  paiement  des  rentes  et  pensions  pendant  Van  8. 
Séance  du  16  brumaire  an  8. 


Citoyens  ReprésentanSj, 

Je  viens  , au  nom  de  votre  commission  de  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale , soumettre  àla décision  du  Conseil  une  question 


(1)  Les  membres  de  la  commission  sont  les  reprdsentans  du  peuple  Hubert 
( de  la  Seine)  , Légier  ( des  Forets  ) , Febvre  ( du  Iura  ) , Bd^ais-Coiuménil  et 
le  rapporteur. 
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que  nom  aurions  cru,  il  est  vrai,  ne  devoir  former  l’objet  d’au- 
cun doure , mais  sur  laquelle  l’incertitude  de  la  trésorerie  elle- 
même  appelle  une  solution  positive  , qu’il  n’appartient  qu’au  légis- 
lateur de  donner.  Je  fixerai  en  même  temps  votre  attention  sur 
quelques  points  infiniment  simples  qui  vous  restent  à régler  en- 
core concernant  le  paiement  de  la  dette  publique  en  l’an  8. 

Suivant  l’article  IX  de  la  loi  du  17  floréal  an  7,  qui  fixe  les 
réglés  de  comptabilité  conformément  au  nouveau  système  des 
poids  et  mesures  , les  deux  semestres  des  rentes  et  pensions  de 
l’an  8 doivent  être  payés  en  francs , c’est-à-dire  un  franc  pour 
chaque  livre  sans  modification  ni  réduction.  Il  en  sera  de  même  , 
ajoute  l’article  , des  semestres  à écheoir  à l’avenir. 

Maintenant,  que  doit-on  entendre  précisément  par  ces  mots 
les  deux  sémestres  de  Van  8 ? ces  deux  semestres  sont-ils  les  six 
premiers  mois  de  Van  8 payables  pendant  cette  année  et  les  six  der- 
niers mois  de  la  même  année , payables  seulement  en  l’an  9 , ou  bien 
sont  - ils  'les  six  derniers  mois  de  Van  7 et  les  six  premiers  de  Van  8 
payables  les  uns  et  les  autres  dans  cette  derniere  année  ? En  un 
mot  v V article  IX  de  la  loi  du  17  floréal  an  7 est- il  ou  n’est-il  pas 
applicable  au  dernier  sémestre  des  rentes  et  pensions  de  Van  7 ? telle 
est  la  question  qui  vous  est  soumise  ; question  importante  et  ur- 
gente à décider,  puisque,  d’une  part,  il  s’agit,  à-la-fois , d’une 
des  principales  parties  de  la  dépense  publique  , d’une  des  dettes 
les  plus  sacrées , et  d’une  des  classes  les  plus  intéressantes  de  la 
société  , et  qu’à  sa  décision  est  subordonnée  , de  l’autre  , la  fixa- 
tion du  crédit  à ouvrir  en  l’an  8 pour  l’acquit  de  la  dette  pu- 
blique. 

Nous  avons  apporté  à son  examen  l’attention  et  l’empressement 
qu’elle  réclamoit  sous  ses  différens  rapports  : nous  avons  profité, 
pour  l’approfondir , d’une  réunion  où  les  commissions  des  deux 
Conseils  s’occupoient  à régler  quelques  points  de  détail  de  leurs 
attributions  respectives;  et  c’est  l’affirmative  que  votre  commission 
de  surveillance  vous  propose  unanimement  de  consacrer. 

Nul  doute  d’abord  qu’une  dépense  quelconque  n’appartienne  à 
l'exercice  dans  les  crédits  duquel  le  montant  s’en  trouve  compris, 
sur  les  fonds  duquel  elle  est  acquittée,  et  dans  le  compte  général 
duquel  le  compte  particulier  en  sera  rendu.  Or  c’est  dans  les  crédits 
de  l’an  8 que  sera  compris  le  montant  du  dernier  sémestre  des 
rentes  et  pensions  de  l’an  7 : c’est  avec  les  fonds  de  l’an  8 qu’il 
sera  payé  : c’est  dans  le  compte  général  de  l’an  8 qu’on  en  rendra 


O 

O 

compte  ; et  nul  doute , par  conséquent , que  , sous  le  rapport 
de  la  distinction  des  exercices , ce  dernier  sémettre  de  l’an  7 11  ; 
fasse  partie  de  l’an  8. 

Cette  question  , au  surplus  n’en  est  aujourd’hui  plus  une  : ell  * 
est  décidée  par  les  lois  comme  par  levait. 

Quand  le  Corps  législatif  voulut  faire  participer , en  l’an 
au  bienfait  du  retour  des  valeurs  métalliques  , les  rentiers  ci 
pensionnaires  de  l’État  qui  depuis  long-temps  ne  recevoient  ; 1 
du  tout  ou  ne  recevoient  que  des  valeurs  milles  , ce  fut  à compter 
du  dernier  semestre  an  4 qu’il  ordonna  , par  la  loi  du  cinquième 
jour  complémentaire  de  cette  année  , le  paiement  en  numéraire 
d’un  quart  des  rentes  et  pensions.  Ce  dernier  semestre  de  l’an  4 
composa  , avec  le  premier  sémestre  an  5 , l’exercice  de  cette  der- 
nière année  : ils  ont  été  l’un  et  i’autre  portés  en  l’an  5 au  crédit 
indéfini  du  ministre  des  finances  : ils  ont  été  l’un  et  l’autre  ou  payés 
sur  les  fonds , ou  imputés  sur  les  contributions  de  l’an  5 ; et  c’est 
au  compte  général  de  cet  exercice  que  l’un  et  l’autre  ont  été 
compris. 

Quand  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 ordonna  le  rembourse- 
ment des  deux  tiers  de  la  dette  publique  liquidée  ou  à liquider  et 
la  consolidation  du  troisième  tiers  pour  être  payé  sans  réduction 
et  sans  retenue  , elle  l’ordonna  à partir  du  deuxième  sémestre  an  5. 
Le  tiers  payable  en  l’an  6 pour  l’année  entière,  c’est-à-dire  pour 
le  dernier  sémestre  de  l’an  5 et  le  premier  de  l’an  6,  fut  compris 
pour  833,333,333  fr.  dans  l’état  général  des  dépenses  de  cette 
dernière  année  ; et  c’est  sur  le  crextir  spécial  ouvert  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  6 sur  les  fonds  de  cette  année  que  l’un  et  l’autre 
sémestre  ont  été  payés. 

C’est  également  à partir  du  deuxième  semestre  an  6 que  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  7 a ordonné  le  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions en  bons  au  porteur  ou  délégations  admissibles  en  paiement 
tant  des  contributions  directes  que  des  patentes  ; et  si  l’on  eût 
pu  élever  des  doutes  sur  l’exercice  auquel  appartenoit  ce  second 
sémestre  an  6 , votre  ordre  du  jour  du  28  brumaire  suivant  lève 
à cet  égard  toute  incertitude,  en  déclarant  que  ce  second  semestre 
de  Van  6 , faisant  partie  des  dépenses  de  Van  7,  ce  n*est  qu'aux  con- 
tributions de  cette  dernière  année  que  les  bons  donnés  en  paéiement  de 
ce  sémestre  puevent  et  doivent  être  appliqués. 

En  voilà  , je  pense , plus  qu’il  n’en  faut  pour  prouver  oue 
chaque  exercice  des  rentes  et  pensions  se  compose  du  premier 
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semestre  de  l’année  courante  et  du  dernier  semestre  de  celle  qui 
a précédé;  et  qu  ainsi  le  dernier  semestre  de  l’an  7,  payable  en 
l’an  8 , fait  partie  de  cette  dernière  année.  Pour  qu’il  en  fût  au- 
trement dans  l’état  actuel  des  choses,  il  faudrait  ou  ajouter  un 
troisième  semestre  à l’exercice  déjà  complet  de  l’an  7 , ou  in- 
tercaller,  entre  1 an  7 et  l’an  8,  un  semestre  isolé  des  deux, 
également  étranger  à l’un  et  à l’autre  ; et  il  est  évident  qu’une 
telle  innovation  serait  aussi  étrange  que  dangereuse,  aussi  con- 
traire aux  idées  reçues  qu’à  l’ordre  établi  dans  la  comptabilité. 
Nous  pensons  au  surplus , à cet  égard,  comme  votre  commis- 
sion du  service  de  l’an  8 , qui , sans  discuter  une  question  qu’elle 
ignoroit  avoir  présenté  des  doutes  -,  posoit  en  fait , dans  son  rap- 
port du  19  vendémiaire,  ce  que  nous  vous  proposons  de  con- 
sacrer aujourd’hui. 

Résulte-t-il  maintenant  de  ce  que  le  second  sémestre  de  l’an  7 
fait  partie  des  dépenses  de  l’an  8 , que  l’article  IX  de  la  loi  du 
17  iloréal  an  7 lui  soit  applicable,  et  qu’il  doive  être  en  con- 
séquence  payé  en  francs , c’est-à-dire  , un  franc  pour  chaque  livre, 
sans  modification  ni  réduction?  Vous  penserez  avec  nous  que  cette 
question  ne  peut  être  l’objet  d’un  doute.  En  finance  , exercice 
et  année  sont  synonymes.  C’est  donc  de  l’exercice  ou  année  finan- 
cière que  la  loi  du  17  floréal  an  7 a dû  entendre  parler:  c’est 
donc  aux  deux  sémestres  de  l’exercice  , et  non  de  l’année  civile  ; 
c’est  donc  au  second  sémestre  an  7 et  premier  sémestre  an  8 

3 ue  la  loi  s’applique.  Payer  en  livres  tournois  une  seule  partie 
un  exercice  dont  tout  le  reste  seroit  payé,  comme  tout  en 
seroit  perçu  en  francs , seroit  absurde  et  contradictoire  : délivrer 
en  livres  tournois  des  bons  au  porteur  imputables  sur  des  con- 
tributions payables  en  francs,  seroit  rendre  la  compensation  et 
la  comptabilité  de  ces  bons  impossibles , ou  au  moins  aussi  obs- 
cures qu’embarrassantes;  et  réduire  ces  bons  dans  la  proportion 
d’une  des  monnaies  à l’autre,  seroit  une  injustice  évidente, 
qu’aucune  apparence  même  de  motifs  ne  justifierait.  Ainsi , les 
expressions  même  de  la  loi,  la  marche  suivie  jusques  à ce  jour, 
l’ordre  de  la  comptabilité  courante,  son  rapport  intime  avec 
celle  des  exercices  antérieurs , dont  elle  n’est  qu’une  suite  immé- 
diate , une  continuation  non  interrompue , les  principes  et  la 
justice  , tout  décide  en  faveur  de  l’affirmative  la  question  sou- 
mise à votre  examen. 

Il  est  encore,  sur  le  paiement  de  la  dette  publique  en  l’an  8, 
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quelques  points  qu’il  est  aussi  essentiel  qu’urgent,  et  que  des 
rapports  précédemment  faits  et  des  principes  c-éja  consacrés  par 
vous , vous  rendront  facile  de  décider  : ces  points  sont  la  fixa- 
tion du  crédit  à ouvrir  pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions 
en  l’an  8,  le  mode  à suivre  dans  leur  paiement,  et  l'époque 
à laquelle  sera  ouvert  celui  du  premier  semestre. 

Le  mode  de  paiement  des  rentes  et  pensions  est  déjà  décidé 
pour  vous.  Vous  avez  arrêté  qu’il  conrinueroit  provisoirement  à 
se  faire  en  bons  au  porteur  ou  délégations  admissibles  en  paie- 
ment, tant  des  contributions  directes  que  des  patentes;  et  vous 
n’avez  plus  qu’à  convertir  en  disposition  légale  ce  principe  déjà 
consacré  , mais  qui  n’appartient  encore  qu’à  vous. 

Cette  mesure  nécessitera  une  nouvelle  émission  de  bons  au 
porteur.  Il  faudra  un  délai  moral  pour  leur  fabrication  , leur 
signature  et  numérotage,  et  les  précautions  qu’exigent  à-la-fois 
l’ordre  à établir  clans  les  comptes  et  la  sûreté  du  trésor  public; 
et  ce  délai  doit  être  fixé  par  la  loi  pour  éviter,  tant  à la  tréso- 
rerie elle-même  qu’aux  créanciers  et  aux  pensionnaires  de  l’état, 
des  démarches  et  une  perte  de  temps  toujours  doublement  pré- 
judiciables. Nous  avons  cherché  à rapprocher  ce  délai  de  celui 
rigoureusemen  indispensable , . en  fixant  l’ouverture  du  paiement 
du  second  semestre  an  7 au  premier  nivôse  prochain. 

Quant  au  crédit  à déterminer  pour  le  paiement  des  rentes  et 
pensions  en  l’an  8 , nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à ce  que 
notre  collègue  Arnould  vous  en  a dit,  le  59  vendémiaire  dernier, 
au  nom  de  la  commission  des  finances.  Il  vous  a très-exactement 
exposé  à combien  s’élevoit  cette  partie  de  la  dépense  publique , 
suivant  les  états  annexés  au  message  du  Directoire  exécutif  du  2,5 
prairial  dernier,  la  diminution  quelle  a éprouvée  parla  révision 
des  pensions  ecclésiastiques  et  le  renvoi  des  pensions  militaires 
et  des  invalides  au  crédit  du  ministre  de  la  guerre,  les  change- 
mens  qu’elle  a subis  et  pourra  subir  encore  par  l’extinction  par- 
tielle de  la  dette  viagère  et  les  nouvelles  liquidations  , les  rec- 
tifications de  calcul  qu’une  vérification  nouvelle  avoit  annoncées, 
enfin  1 apperçu  beaucoup  plus  exact  de  cette,  dépense  , telle  qu’il 
convient  de  la  calculer  pour  l’an  8.  Nous  croyons  superflu  de 
répéter  ici  des  détails  qui  vous  sont  déjà  connus.  Les  données 
suivies  par  notre  collègue  Arnould  sont  parfaitement  conformes 
aux  renseignemens  que  s’est  procurés  votre  commission  de  surveiL 
lance  , et  nous  vous  proposons  , comme  l’avoit  fait  celle  des 
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finances  , de  fixer  à 79,300,000  le  crédit  à ouvrir  à la  trésorerie 
nationale  , pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  en  l’an  8. 

Citoyens  représentant  , nous  n’avons  pu  satisfaire  encore  en 
entier  à votre  arrêté  du  2 .6  germinal  dernier  , concernant  la 
fixation  des  divers  crédits  à ouvrir  à la  trésorerie  nationale  : le 
renouvellement  encore  récent  de  la  commission  , et  les  change- 
ment proposés  dans  l’organisation  intérieure  et  extérieure  de  la 
trésorerie,  exigeoient , sur  ses  frais  d’administration,  un  nouveau 
travail  à l’égard  duquel  votre  commission  vous  présentera  très- 
incessamment  ses  vues.  Mais  elle  vous  devoit , en  attendant  , 
les  détails  dans  lesquels  je  viens  d’entrer  en  son  nom  , tant  sur 
la  question  soulevée  par  la  trésorerie  nationale  , que  sur  les 
points  qui  vous  restent  à régler  encore  pour  le  paiement  de  la 
dette  publique  en  l’an  8 : et  voici  le  projet  de  résolution  qu’elle 
m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Sur  le  paiement  des  rentes  et  pensions  pendant  l'an  8. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  rien  n’est  plus 
instant  que  de  fixer  les  dépenses  de  l’an  8 , et  de  régler  en  par- 
ticulier ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes  et  pensions  à 
écheoir  dans  le  cours  cle  cette  année  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et , après  avoir  déclare  l’urgence  , résout  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L’article  IX  de  la  loi  du  17  floréal  an  7 , qui  fixe  les  règles  de 
comptabilité , conformément  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures  , 
est  applicable  au  second  semestre  des  rentes  et  pensions  de  l’an  7 , 
payable  en  l’an  8 , lequel  en  conséquence  sera  , ainsi  que  ceux 
à écheoir  à l’avenir,  payé  en  francs c’est-à-dire , un  franc  pour 
chaque  livre , sans  modification  ni  réduction. 

I I. 

Le  paiement  en  sera  ouvert  le  premier  nivôse  prochain. 
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II  sera  fait  en  bons  au  porteur  ou  délégations  admissibles  en 
paiement  tant  des  contributions  directes  que  des  patentes  de 
l'an  8,  et  conformément  aux  o s des  28  vendémiaire,  22  floréal 
et  2,3  messidor  an  7. 

I I I. 

Il  est  ouvert  à la  trésorerie  nationale , sur  les  fonds  destinés 
au  service  de  l’an  8 , un.  crédit  de  79  millions  , pour  l’aconit 
des  rentes  et  pensions  des  second  sémestre  an  7 et  premier  'sé- 
mestre  an  8 , autres  que  pensions  militaires  et  des  invalides. 

i y. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire  an  8. 
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